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Sur  une  réfolutiort  du  i6  floréal  dernier^  relative 
aux  preuves  de  pojflejflon  d^état  que  doivent  rap-^ 
porter  les  enfans  nés  hors  du  mariage  depuis  la 
loi  du  ïx  brumaire  an  2.  ^ 


Séance  du  21  meflîdor  an 


EPRÉSEKTANS  DU  PEUPLE 


Des  doutes  fe  font  élevés  fur  le  fens  de  quelques  arti- 
cles de  la  loi  du  12  brumaire  an  2 , relativement  au  genre 
de  preuves  de  pofieffion  d’état  que  doivent  rapporter  ]$§ 
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enfaiis  nés  hors  du  mariage  , pour  être  admis  aux  fuccef- 
iîons  de  leurs  pères  , ouvertes  depuis  cette  loi. 

C'eft  un  grand  mal,  quand  une  loi  donne  lieu  à des 
kterprétations  ^ /c  devient  l’objet  d’une  controverfe  *,  mais 
c’en  feroic  un  plus  ^rand  de  ne  pas  les  faire  celfer  avec 
promptitude. 

Ce  devoir  du  léglilateur  a été  rempli  à l’égard  de  la 
loi  que  je  viens  de  citer,  par  deux  réfolutions  du  i6  floréal 
dernier , donc  vous  avez  renvoyé  l’examen  à une  commif- 
fion  compofée  de  vos  coiiègues  Palijfot  ^ Kfirnïcr  y Lsvacker^ 
Langkt  âc  mol. 

Quoique  ces  deux  réfolutions  foient  liées  aux  difpofltions 
de  la  même  loi , elles  ont  été  prifes  féparément  : votre 
commiflion  a penfé  que  leur  examen  devck  être  l’objet  de 
d^ix  rapports  fucceflifs. 

Toutes  deux  ont  été  piifes  dans  la  forme  d’urgence. 

Les  motifs  d’urgence  de  la  première  font  ainii  conçus: 

« Le  Confeil  des  Cinq  - Cenrs , confldéranc  qu’il  efl: 
n inftant  d’éclairer  les  tribunaux  fur  le  véricabie  fens  de 
91  la  loi  du-  la  brumaire  an  2. , relativement  à la  recon- 
« noilîance  des  enfans  nés  hors  du  mariage , 

Déclare  qu’il  y a urgence.  » 

Ces  motifs  ont  paru  à votre  commiflion  d’gn  in- 
térêt preflant  \ elle  vous  ptopofe  d’approuver  l’aéle  d’ur- 
' gence. 

Avant  de  vous  préfenter  le  rëfultat  de  Tes  réflexions  fur 
le  fond  de  la  première  réfohuion  , votre- commiflion  doit 
vous  cxpofer  en  peu  de  mots  les  faits  qui  l’ont  déterminée. 

Le  tribunal  de  caflàtion  avoir  référé  au  Corps  légiflatif 
la  queftion  fui  vante  : 

Pour  être  habile  à recueillir  la  fucceflion  de  fon  père  , 
décédé  après  la  publication  de  la  loi  du  iz  brumaire  an  2 , 
fqffic-il  à l’enfant  né  uors  du  mariage  de  repréfenter,  foie 
un  ade  public  de  4:econnoilïance  , foie  la  peuve  des  foim 


â 

qui  lui  ont  été  donnés  à titre  de  pârernîté  en  la  forme 
prefcrite  par  l’article  Vlli  j ou  doit- il  rapporter  une  recoii* 
noifTance  de  (on  père,  faite  devant  un  officier  public? 

Les  motifs  de  ce  référé  font  pris  d’une  efpèce  particulière  ^ 
dont  il  eft  inutile  de  mettre  toutes  les  circonllances  fous 
vos  yeux.  U fuffic  de  remarquer  qu’il  s’agi iFoic  d’un  recours 
en  calfacion  contre  un  jugement  du  tribunal  civil  du  dé- 
partement de  l Orne , confirmatif  d’un  autre  jugement  du 
tribunal  civil  du  dépucement  du  Calvados  , lequel  avoir 
décidé  que  Larcicle  V:I1  de  la  loi  du  12  brumaire  étoic 
applicable  au  cas  où  la  fucceOion  avoir  été  ouverte  depuis 
cette  loi.  Le  recours  en  calfation  étoic  fondé  fur  la  faulîs 
application  de  l’article  VIII  ; mais,  en  combinant  la  dif- 
pofition  de  cet  article  avec  celle  de  plufîeurs  autres  de  la 
_niême  loi',  le  tribunal  de.  calFacion  a cru  y découvrir  des 
doutes  afîez  férieux  pour  lailfer  au  légiflateur  le  foin  de  les 
diffipbr. 

Ce  n’eft  pas  la  première  fois  que  le  Corps  léglflatif  a 
ère  appelé  a fixer  les  iiTeruiinions  des  tribunaux  fur  la  quef 
tion  qui  vous  eft  aujourd’hui  foumife.  Le  Direèfoire  exé- 
cutif! avoic  déjà  déférée  au  Confcil  des  Ciriq-Ccncs  par  un 
nieffiige  du  12  ventofe  an  5,  dont  l’examen  fut  renvoyé 
à une  commiffion  , qui  ht  fon  rapport  le  18  meffidor  fuivanc 
par  l’organe  de  Siméon. 

On  voit , par  ce  rapport , que  la  commiffion  ne  s etole 
pas  bornée  feulement  a expliquer  ce  que  la  loi  du  12  bru- 
maire poLivoit  avoir  d’oblcur  y mais  qu’elle  avoit  refondu 
fur  un  plan  nouveau  route  la  légiflation  fur  cette  matière. 
Il  n eft  pas  befoln  de  dire  pourquoi  ce  projet  ne  fut  pas 
difeuté  : on  touchoit  aux  événemens  du  18  fruétidor. 

Lne  autre  commiftion  fut  chargée  d’examiner  de  nou- 
veau le  mellage  du  Diredoire  executif  ÿ elle  préfenra  fon 
rapport  le  i3  pluviofe  dernier.  Se  renfermant  uniquement 
dans  la  qneftion  propofée  par  le  medage  , elle  fut  d’avis  , 
a la  majorité  de  trv^is  de  fes  membres  contre  deux , que  \ 
depuis  la  loi  du  12  brumaire,  les  enfans  nés  hors  du 
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îHari^.ge  civoicnt  dû  Sc  devolenr  proavéi:  leur  pofTeffion  d’etat 
par  une  reconnoiirance  faite  devant  un  officier  public;  mais 
en  même  temps  elle  crut  qu’il  étoic  jufte  , à l’égard  des 
enfans  dont  les  pères  étoient  décédés  depuis  la  loi  de  bru- 
maire , fans  les  reconnoîcre  , ôc  qui  d’ailleurs  établilloient 
leur  poffieffion  d’état  d’après  les  preuves  indiquées  par  l’arti- 
cle VIII  de  cetre  loi , de  leur  accorder , â titre  d’alimens , 
le  tiers"  de  la  portion  qu’ils  aiiroient  eue  s’ils  étaient  nés 
dans  le  mariage. 

Ce  projet , fortement  combattu  , fut  écarté  par  la  quef- 
tîon  préalable  le  29  pluviofe  dernier.  On  pourroir  induire 
de  la  difcLiffion  très  - approfondie  qui  a eu  lieu  fur  cet 
objet  5 que  le  Confeil  des  Cinq-Cents  , en  déclarant  qu’il 
nV  avoir  pas  lieu  à délibérer  far  ce  projet  de  refolution , 
a jugé  que  , depuis  le  12;  brumaire,  il  n’étoît  pas  nécef- 
faire  de  prouver  la  filiation  par  une  reconnoiiTance  formelle 
du  père  devant  un  officier  public. 

Mais  des  indùdions  ne  fuffifent  pas  pour  interpréter  une 
loi  qui  paroit  douteufe.  La  queftion  préalable  n’eft  qu’im 
ade  négatif.  La  loi  du  12  brumaire  rcffia  donc  celle  qu’elle 
ëtoit  , c’eû'à-dd  e , avec  les  difpofitionb  fui  le  fens  deiquelles 
les  tribunaux  continaoienc  d’être  embarralîés. 

Le  référé  du  tribunal  de  caiTation,  dont  je  voir-  ai  parlé, 
tranfmis  au  Confeil  des  Cinq  Cents  > le  12  ventofe  dernier , 
ravertit  de  la  neceilité  de  s’expliquer  d’une  manière  qui  ne 
laifsât  plus  d’éqiiu'oque  fur  un  point  de  iégiüation  qui  avoïc 
befoin  d’être  Êclaircn 

C'efî  ce  qu'a  tait  le  Confeil  des  Cinq-Cent?  par  la  pre- 
mière'réiolutiori  du  16  floréal. 

Il  a décide  que  les  enfans  nés  hors  du  mariage,  donc 
les  pères  font  morts  depuis  la  publication  de  la  loi  du  12 
brumaire  an  2,  ceux  donc  les  pères  n?ourront  jiifc^u’à  lâ 
prornidgirion  du  code  civil,  ne  font  tenus  de  prouver  leur 
polTefli.  n d état  que  de  Lune  des  manières  déterminées  par 
i’arr.  VIII  de  ladite  loi. 
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• Devez  vous  approuver  cette  rérolunon  ? ^ ^ 

Pour  éclairer  votre  détermination  fur  cet  objet , il  n ^ a 
qu’un  point  de  fait  i examiner.  • j 

La  loi  du  12  brumaire  a-t-elle  obligé  les  enrans , depuis 
fa  publication  , de  prouver  leur  polTeilion  d état  par 
connoiifance  de  leurs  pères  faite  devant  un  ofêciei  pub  ic  . 

Si  la  loi  porte  cette  obligation  , il  n’efï  pas  douteux  que 
la  rëfolution  qui  vous  eft  foumife  eft  en  oppofition  avec 
elle.  Or,  comme  la  loi  du  12  brumaire  efl  antérieure  au 
régime  conftitutionnel , qu’elle  doit  fervir  de  règle 
palfé  de  jufqu’à  la  promulgation  du  code  civil , qu  eiiC  n a 
point  été  rapporiée  > & qu’elle  <ne  pourroic  1 être  fans  pro- 
duire un  effet  rétroactif,  il  eft  bien  évident  que,  dctiiS  ce 
cas  , la  réfolution  dont  li  s’agit  ne  faiiroic  obtenir  votre 

afîentiment.  . , . - , 

Si,  au  contraire,  la  loi  du  12  brumaire  n’exige  poinUe 
c^enre  de  preuve  que  l’on  prétend  y découvrir^  ft  xHe  n o..lre 
même  que  des  doutes  à cet  égard  *,  ficelle  n eft  défeéfueuis 
que  parce  qu’elle  ne  s’eft  pas  exprimée  fur  ce  point  d une 
manière  allez  claire  , vous  devez  examiner  fi  la  réfolution 
qui  l’a  interprétée  s’eft  conformée  a fon  efprit , a l écono- 
mie de  fes  difpofitions , Sc  fi  elle  a fait  tout  ce  qu  il  étoit  poL 
fible  & jufte  dé  faire  dans  la  circonftance  où  fe  truuvoit 

placé  le  iégiflaceur.  , . „ 

^ C’eft  fous  ce  double  point  de  vue  que  votre  commiliion 
va  cou  11  aérer  la  réfoltuiou  que  vous  avez  renvoyee  a fon 
examen. 

La  loi  du  12  brumaire  prefcrit-elle  aux  enfans  , pour 
être  admis  à la  fucceîlion  de  leurs  pères,  ouverte  depuis  fa 
publication,  la  néctllité  d’une  reconnoiftance  devant  1 offi- 
cier public  ? ...  I 

Il  femble  que,  pour  favoit  ce  que  dit  une  loi,  il  ne 
faille  que  la  Ike  ; mais  celle  du  i a brumaire  tient  à^es  cir- 
Cunftances  occafionnelles  qu’il  eft  effsntiel  de  comioitiepour 
en  faihr  refprit.  ^ ^ . . 

La  Convention  nationale  avoir  décrété  en  principe  , le  4 
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juin  1793 , qne  les  enfans  nés  hors  du  mariage  fuccéderoient 
a leurs  pa es  & mères  ^ fuivant  le  mode  qui  feroit  déter- 
miné. 

^ Bientôt  apres , ie  projet  du  code  civil  fut  pré  fente  & mis 
a la  difculîioii,  L état  des  entans  ly  trouve  léelé  au  titre 
IV  du  liv.  premier. 

On  lit,  entr’autres  difpofitions , que  la  loi  n admet  pas 
la  recherche  de  la  paternité  non  avouée  ( art.  Xll  )• 

Que  la  reconnoiflance  du  père  doit  être  faire  devant  les 
officiers  publics  chargés  de  recevoir  les  preuves  d’étar-  qu’elle 
doit  être  confirmée  par  l’aveu  de  la  mère  , dans  le  même 
adle,  ou  dans  un  autre  aâ;e  authentique  j Ik  que  la  re- 
connoiffiance  du  père  ne  peut  avoir  d efiet  fans  cet  aveu 
(arr.Viil). 

Ces  difpofitions,  alnfi  que  le  code  loi-même,  ne  pou- 

cependant  la  fuccef- 

iibilite  des  enfans  nés  hors  du  mariage  avoit  été  décrétée 
des  te  4 jtnn  : il  falloir  donc  d autres  règles  pour  cet  état 
tranficoire. 

Elles  fe  trouvent  en  effet  dans  plufienrs  articles  que  le 
comité  de  léglfiation  avoir  rédigés  par  (orme  d’appendice 
au  îiîre  IV  clonr  je  viens  de  parler,  & qui  étoient  deftinés 
à her  ie  pafié  à ravenir.  Ces  articles  avoienc  été  mis  a la 
difcullion  Je  24  aoiit,  a la  fuite  du  titre  IV  , qui  avoit  été 
décrété  dans  la  même  féance. 

Mais,  iur  les  obfervatîons  de  plufieurs  membres,  ces 
articles^  furent  renvoyés  a un  nouvel  examen  du  comité  de 
léglfiation  qui  prsfenta  un  fécond  projet  d’appendice,  quij, 
lors  de  la  difcuffion  , fubit  encore  de  nouvelles  modifica- 
tions. Ce  font  ces  articles  ainfi  corrigés  c]ui  ont  formé  la 
loi  du  12,  brumaire  , qui  , comme  vous  venez  de  le  voir 
par  les  circonftances  qui  loin  amenée,  a , pour  objet,  de 
régler  1 état  & les  droits  des  enfans  nés  hors  du  marjagej^^ 
pour  tout  le  temps  intermédiaire  qui  doit  s,  ecoukr  juiqu  a 
la  promiilgatioii  du  code. 
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Voyons  maintenant  ce  que  porte  la  loi  du-  12  brumaire. 

» Art.  L Les  enfans  adluellement  exiftans,  rrés  hors  du 
» mariage,  feront  admis  aux  fuccelEons  de  leurs  pères  & 

5î  mères  , ouvertes  depuis  le  i4  juillet  lydç.  ^ 

» Ils  le  feront  également  a celles  qui  s ouvTÏTont  ü I (ivcnify 
» fous  la  réferve  portée  par  l’article  X cUaprès.  » 

\ous  verrez  bientôt  en  quoi  conhfte  cette  réferve. 

« Ait.  il  Les  droits  de  fucceffibilité  font  ks  trîêmes  que' 

i>  ceux  des  autres  enfans.  »’  - ^ • t r 

Les  articles  fuivans , jufqu’aii  feptieme  incliiiivement , 
règlent  la  manière  dont  les  enfans  nés  lK)rs  du  mariage 
doivent  exercer  leurs  droits  a l égard  des  heritiers  diredls 
ou  collatéraux  qui  ét oient  en  polTeflion  des  fuccellions  ou** 
vertes  depuis  k 14  juillet.  ^ 

L’article  VIII  détermine  les  preuves  de  poîTclîton  d état  : 
c’eft  fur  le  fens  & l’application  de  cet  artide  que  portent- 
principalement  les  doutes  éclaircis  par  les  deux  réfoiations 
du  16  floréal.  Cet  article  eft  ainfi  conçu  • ^ , 

« Pour  être  admis  à l’exercice  des  droits  ci-aejjus  , dans 
» la  fucceflion  de  leurs  pères  décédés,  les  erfans  nés  hors 
« du  mariage  feront  tenus  de  prouver  leur  polLeflion  d état, 

« Cette  preuve  ne  pourra  réfulter  que  de  la  repréfentation 
» d’écrits  publics  ou  privés  du  père,  ou  de  la  fuite  des 
>î  foins  donnés  à titre  de  paternité  & fans  interruption  , 
î3  tant  à leur  entretien  qu’à  leur  éducation.  La  meme  dif- 
>•  politior»  aura  lieu  pour  la  fucceflion  de  la  mere. 

La  difpolition  de  l’article  IX  eft  encore  eATentielle  à con* 

noître  ; ^ t r • • r 

<c  Les  enfans  nés  hors  du  mariage , dont  la  hîianon  fera 

j>  prouvée  de  la  manière  qui  vient  d'être  déterminée^  ne 
» pourront  prétendre  aucun  droit  dans  les  fucceflions  de 
» leurs  pareils  collatéraux  , ouvertes  depuis  le  14'  juillet 
1789. 

33  Mais  , à compter  de  ce  jour  ^ il  y aura  fiicceflibiliré  ‘ 
» ciproque  entre  eux  ôc  leurs  parens  collatéraux,  à défaut 
))  d’hériners  diixéls,  3» 

-^4 
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Vous  avez  vu  que  Tamcle  premier  appelle  les  enfans  aux 
fucceflions  qui  s’ouvriront  à l’avenir  , fous  la  réferve  portée 
par  l’article  X.  Voici  ce  que  difpofe  cet  article  : 

« A l’égard  des  enfans  nés  hors  du  mariage',  dont  U père 
& la  mère  seront  encore  extjlans  lors  de  la  promulga- 
w don  du  code  civil ^ leur  état  de  leurs  droits  feront  en  tout 
« point  réglés  par  les  difpohtions  du  code. 

» Art.  XI.  Néanmoins  y en  cas  de  mort  de  pa  mère 
3>  avant  la  publication  du  code  , la  reconnoilTance  du  père, 
D faite  devant  un  officier  public , fuffira  pour  conftater  , à 
» fon  égard  , l’état  de  l’enfant  né  hors  du  mariage,  de  le 
3»  rendre  habile  à lui  fuccéder. 


jî  Art.  XII.  Il  en  fera  de  même  dans  le  cas  où  la  mère 
33  feroit  abfente  ou  dans  l’impoffibilité-  abfohie  de  confirmer 
33  par  fon  aveu  la  reconnoifTance  du  père,  p 

Les  autres  difpofitions  de  la  loi  ne  font  plus  relatives  à 
la  queflion  qui  nous  occupe. 

Je  dois  ajouter  deux  obfervations  à i’anaîyfe  de  cette  loi, 
La  première  , c’efi:  que  l’époque  du  droit  de  fucceilibi-^ 
lité,  qu’elle  faifoit  remonter  jufqu’au  i4  juillet  1789  , a été 
reflrcinté  par  une  loi  dit  i5  thermidor  an  4 > ^ fépoque 
du  décret  du  4 1793. 

La  fécondé , c’eft  que  le  lendemain  même  de  la  loi  du 
12  brumaire,  le  code  civil  fut  fufpendu  , &:  que  depuis  lors 
un  nouveau  projet  a été  préfênté  & renvoyé  encore  à un 
troifième  examen^  en  forte  que  la  feule  règle  que  l’on 
puifTe  Gonfalter  fur  l etat  de  les  droits  des  enfans  nés  hors 
du  mariage,  efi:  la  loi  du  12  brumaire. 

Maintenant , en  combinant  toutes  fes  difpofitions  & en 
les  rapprochant  les  unes  des  autres , y trouvez-vous  ex- 
primée d’une  manière  claire  de  précife  la  nécefiicé  d’une  re- 
connoififance  du  père  devant  uin  officier  public  , à compter 
du  jour  de  la  publication  de  la  Ici  ? 

Si,ponPvous  éclairer  dans  ceîte recherche,  il  falloir  choifir, 
interprètes  de  la  loi  du  12  bmmaire  , les  peiTonnes 
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téfê^frées  à lui  prêter  le  fens  qui  leur  eft  favorable  , vôtre 
commilïîon  ne  vous  diffimulera  point  qu’elle  a reçu  une  mul- 
titude d’écrits  rédigés  lelon  la  diverfité  des  motifs  qui  les 
ont  didés.  Alais  inaccellible  à tout  intérêt  parciciiüer  j votre 
coinmilïion  ne  s’eft  point  transformée  en  tribunal  ; elle, n’ai 
cherché  5 Ôc  vous  ne  chercherez  vous-même,  dans  la  loi  du 
l2  brumaire  , que  la  feule  exprclîion  du  legilîareur. 

L’article  Ph  appelle  les  enfans  aux  hiccellions  ouvertes 
depuis  le  i/f  juillet  1789  & aux  fuccelîions  qui  s’ouvriront 
à l’avenir  , fous  la  réferve  portée  par  l’article  X.  Cette  double 
vocation  eft  exprefle  ôc  formelle  ; elle  annonce  la  volonté 
du  iégiflaceur  dès  le  début  de  la  loi.  Elle  eft  fa  penfée 
dominante  donc  les  articles  fubféquens  ne  font  que  des 
moyens  d’exécution.  ^ 

La  feule  condition  qu’il  exige  pour  l’avenir  eft  exprimée 
par  l’article  X,  & cet  article  ne  parle  que  des  enfans  dont 
le  père  & la  mère  feront  encore  cxiftans  lors  de  la  promulgation 
du  code  civil.  Ce  font  ceux  là , & ceux-là  uniquement  dont 
l’état  de  les  droits  doivent  être  réglés  en  tout  point  par  les 
difpofitions  de  ce  code. 

Donc  tant  que  le  code  civil  n’aura  point  été  promulgué 
la  condition  refte  en  fufpens  \ donc  on  ne  peut  y fou- 
mettre  les  enfans  , à dater  de  la  loi  , fans  donner  au  code, 
qui  n’eft  encore  qu’en  projet,  une  exiftence  anticipée  , genre 
de  dîfpofition  inconnu  jufqu’à  ce  jour  dans  l’ordre  légifla- 
tif , & d’autant  plus  étrange  qu*il  feroit  précéder  l’effet  de 
la  caufe. 

Donc  l’article  X,  qui  ne  doit  recevoir  fon  exécution: 
qii’après  la  promulgation  du  code,  ne  détruit  point  la 
difpolition  générale  portée  en  l’anicle  I j qui  admet  les 
enfans  aux  fucceftions  ouvertes  comme  à celles  qui  s’oiivri- 
tout  à l’avenir. 

Pourfiiivons  l’examen  de  la  loi. 

L’art.  VIII  eft  le  feul  qui  détermine  le  genre  de  preuve 
que  doivent  rapporter  les  enfans  naturels  pour  établir  leut 
pofteffton  d’état.  Comment  s’expcime*t-il  ? ici, cous  les  termes 
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font  précieut  : « Pour  être  admis  à V exercice  des  droits  et- 
dejfus  J,  &c...  les  enfans,&c.  » Quels  font  les  droits  a- 
dejfus}  N’eil'Ce  pas  tous  ceux  dont  l’article  I a prononcé 
louverture  , St  dont  ceux  qui  le  luiverit  font  le  développe- 
ment ? N’ell-ce  pas  comme  fi  la  légiflateur  eût  dit  : Pour 
être  admis  à recueillir  les  fucce fions  ouvertes  depuis  U \l^ 
juillet  1789-^  Sr  celles  qui  s'ouvriront  à C avenir  jufquà  la 
promulgation  du  code  civile  les  enf ans  feront  tenus  y 
Si  le  légiflateur  na  pas  répété  les  termes  de  l’article  I, 
c efi;  que  ce  n étoit  ,qu  une  redondance  de  ftyle  que  Fon 
doit  toujours  éviter  en  matière  de  dirpofuions  légiflatives. 
Mais  l’équivalent  ne  fe  trouve- t-il  pas  dans  ces  mots  : /c5 
droits  ci  - defus  ? Or  la  preuve  qu’exige  cet  article  n’eft 
point  la  reprérentation  d’une  reconnoiflance  du  père  devant 
uii  oflicier  public  , mais  de  Amples  écrits  publics  ou  privés, 
QU  une  fuite  de  foins  donnés  à titre  de  paternité. 

' Voilà  la  manière  la  plus  Ample,  la  plus  naturelle,  non 
pas  d’interpréter,  mais  d’entendre  l art.  \IIIt  autrement, 
s’il  n’étoit  applicable  qu  au  feul  cas  des  fuccellions  ouvertes 
avant  le  12.  brumaire,  il  faudroit  fupprimer  de  la  loi  le 
fécond  paragraphe  de  1 article  I , qui  appelle  les  enfans  aux 
fucceflions  à venir  : or  refpric  de  controverfe  peut  bien 
aller  jufqu’à  difeourir  fur  le  fens  d une  loi , mais  il  ne  lui 
eft  pas  permis  d’alterer  la  moindre  de  fes  uifpoAtions. 

L’article  IX  , qui  fuit  immédiatement  , eÛ  bien  plus 
excluAf  de  la  néceflité  d’une  recennoiflance  du  père  devant 
l’officier  public  ^ il  a pour  objet , comme  vous  venez  de 
le  voir,  de  régler  les  droits  fucceflds  & réciproques  en 
ligne  collatérale.  Permettez- moi  de  le  remettre  fous  vos 
yeux  : quand  on  cherche  le  fens  d’une  loi,  il  faut  fouvenc 

en  reproduire  le  texte.  ^ ^ 

<c  Les  enfans  nés  hors  du  mariage , dont  la  tiiiation  lera 
« prouvée  de  la  manière  qui  vient  d’être  déterminée,  ne 
« pourront  prétendre  aucun  droit  dans  les  fucceflions  de  leurs 

» parens  collatéraux  , ouvertes  depuis  le  14  juillet  1789.  ^ 

I Mais,  à compter  de  ce  jour^  û y fucceffibilue  re- 


» cipfô<^ue  cntfc  eux  Se  leurs  parens  collatéraux , a defaut 
» d’bériders  direds.  >> 

Ici  font  encore  réunis  les  deux  ordres  de  vocation  , mais 
iis  le  font  de  manière  â appercevoir  la  différence  dans  les 
effets  , en  confervant  néanmoins  l identité  dans  les  preuves. 

I.e  léglflateur  diftingue  les  facceffions  ouvertes  avant  la  loi,  •• 
de  celles  qui  s’ouviitont  après.  Au  premier  cas  , les  enfans 
naturels  font  exclus  des  fuccedions  collaterales  j mais  dans 
le  fécond  5 ôc  à compter'  du  jour  de  la  loi  ^ il  y aura  / 

ccjjibiiité  réciproque  entre  eux  Sc  leurs  parens  collatéraux , à 
défaut  d’héritiers  direéfs.  Voila  donc  une  difpofîtion  qui 
flatue  bien  clairement  pour  1 avenir.  Or,  fi,  dans  ce  cas,  le 
légiflateur  eut  entendu  foumertre  les  enfans  naturels  à la 
repréfenrarion  d’une  reconnoiffance  de  leur  père  devant  un 
officier  public  , c était , fans  doute,  l’occafion  de  l’exiger  for- 
mellement. Néanmoins , comment  doivent-ils  prouver  leur 
filiation  ? de  la  maniéré  qui  vient  d'être  déterminée  j & cette 
manière  eft:  celle  indiquée  par  l’article  MIL 

Maintenant  quelle  conféquence  peut-on  tirer  de  cette 
difpofîtion  ? C’eft  que  fi  , à compter  du  jour  de  la  loi  ^ les 
enfans  n’ont  befoin  que  des  preuves  indiquées  par^  rarricle 
Vîlî  pour  fuccéder  à leurs  parens  collatéraux , à défaut 
d’héritiers  dîreds,  â plus  forte  raifon  ces  preuves  doivent-elles 
fuffire  à l’égard  des  fucceffions  direétes.  Les  qualités  qui  font 
que  l’on  peut  fuccéder  en  ligne  collatérale  ne  dérivent- 
elles  pas  du  droit  de  fucceffibilité  en  ligne  directe  ? Il  feroit 
abfurde  & contraire  à tous  les  principes  de  reconnoître  un 
héritier  collatéral  U où  il  ne  pourroit  y avoir  un  héritier 
dired:. 

Ainfi , l’article  IX  explique  à la  fois  la  penfée  du  légif- 
lateur  , & dans  l’article  Sc  dans  l’article  VIII  de  la  loi 
du  12.  brumaire. 

Il  eÜ:  vrai  que  dans  l’article  XI  il  efl:  parlé  de  recQnnoïf 
fance  dupère  devant  un  officier  public  j c eft  la  feule  lois  qu  il 
en  efl  fait  mention  dans  la  loi  du  12  brumaire  : mais  en  rap- 
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prochant  cet  article  de  rarticle  X , on  découvre  aifément  la 
véritable  intention  du  légiflaceur. 

Vous  avez  vu  qu’à  legard  des  enfans  dont  le  père  & 
la  mère  feront  encore  exill:a;iS  lors  de  la  promulgation  du 
code  civil  , leur  état  6c  leurs  droits  feront  en  tout  point 
réglés  par  ce  code.  C’ell  la  difpofirion  de  l’aiticle  X. 
ce  Néanmoins  , porte  l’article  XI , en  cas  de  mort  de  la 
mère  avant  la  publication  du  code,  la  reconnoilTance  du 
3)  père  , devant  un  ofticier  public  , fuffira  pour  conllarer  a 
fon  égard  l’état  de  renfant  né  hors  du  mariage,  êc  le 
35  rendre  habile  à lui  fticcéder, 

» Il  en  fera  de  même,  dit  rarticle  XII,  dans  le  cas 
3)  où  la  mère  leroit  abfente  ou  dans  rinipofubîiité  de  confir- 
35  mer,  par  fon  aveu,  la  reconnoilTance  du  père.  « 

Qui  ne  voit  d’abord  que  ces  trois  articles  fe  rapportent  au 
temps  où  le  code  civil  aura  été  promulgué , Sc  fera  devenu 
]a  régie  des  fuccedions  en  cette  partie.  Ce  n’eO:  peint  une 
difpoficion  aéCLîc-lle  qui  doive  recevoir  fon  exécution  à comp- 
ter du  jour  de*  la  loi;  c’eîl  une  difpobtion  prochaine,  6c 
toute  fiibv->rdonnée  à l’exiftence  du  code. 

Or  le  code  une  fois  promulgué,  toute  recherche  de 
paternité  écoïc  interdite , Tenfant  ne  pouvoit  être  fuccellible 
qu’eu  prodiiiiant  une  reconnoilTance  du  père  devant  Tofri- 
cier  public  , confirmée  par  l’aveu  de  la  mère. 

Il  pouvoir  artiver  que, dans  l’intervalle  de  la  loi  du  bru- 
maire à la  publication  du  cotle  , la  mère  fut  décédée  ou 
qu’elle  fur  dans  i’impofiibilité  de  confirmer  par  fon  aveu  la 
reconnoilTance  du  père  : alors  cette  reccnnoilfance  devenoïc 
ifolée  6c  infuîlifante  ; l’enfant  n’auroir  pu  fuccéder  au  père , 
dans  le  cas  meme  où  il  aurait  été  par  lui  reconnu.  C’cll 
pour  fuppléer  au  déraut  de  cetre  double  condition , que  la 
prévoyance  du  légtllateur  s’étend  iur  l’avenir,  6c  que,  par 
deux  exceptions  pour  ce  cas  feulement,  il  donne  à la  feule 
reconnoilTance  du  père  une  force  qu’elle  ne  devoir  tenir  que 
de  l’aveu  confirmatif  de  la  mère. 

Ainfi  , loin  que  la  difpcfidcn  de  ces  deux  articles  ait 


établi  un  droit  plus  rigoureux  à Tégard  des  enfans  nés  hors  du 
mariage,  on  voie,  au  contraire,  qu’elle  ell:  route  en  leur 
faveur  & qu\lle  a voulu  les  mettre  à i’abri  de  1 effet  d un 
événement  qui  les  aiiroit  .privés  du  droit  de  fucceder  a leur 
père  après  la  promulgation  du  code  civil. 

Les  articles  XI  &:  XII  font  donc  une  exception  à l’art.  X; 
& celui-ci  ne  devant  avoir  fon  effet  que  loUj>  de  la  promul- 
gation dii  code , rexcepiion  doit  fuivre  le  fort  de  la  diipofi- 
tion  principale. 

D’ailleurs  , eff-çe  donc  dans  un  article  d’exception  , fait 
pour  un  cas  particulier,  que  les  citoyens  doivent  chercher  la 
difpofition  géné|:ale  qui  doit  être  la  règle  de  leurs  adtions  & 
la  mefure  de  leurs  droits  ? Soit  qu’une  loi  preferive  ou  dé- 
fende , il  faut , pour  qu’elle  produile  un  effet  obligatoire  , 
qu’elle  Toit  conçue  dans  des  termes  fi  clairs  & fi  précis  , que 
chacun  fuit  averti  de  ce  qu’il  doit  faire,  & de  la  peine  qui 
lui  ePî  réfervée,  en  cas  de  négligence  ou  d’infradtion. 

L’article  XI  a-'t-il  donc  ce  caraélère  ? feroit-ce  par  une 
difpofition  incidente,  occalionnelle  & modificative  d’un  autre 
arciçie  5 qui,  en  lui- même  ^ n’efl:  qu éventuel , que  le  légii- 
lateur  auroit  annoncé  fa  volonté  d’exiger  , du  jour  de  la 
loi  , une  reconnoiffance  devant  un  officier  public  pour,  éta- 
blir la  poffidlion  d’état  ? Quand  il  a ^pelé  les  enfans  na- 
turels aux  iucceffions  ouvertes  avant  la  loi  , & a celles  qui 
s’oLivriroienr  jnfqu’aii  code  civil  , il  l’a  fait  fans  éqiiivoque; 
quand  il  a déterminé  le  genre  de  preuve  que  ceux-ci  dé- 
voient rapperter  pour  jouir  du  bénéfice  de*  la  vocation,  lok 
en  ligne  directe,  foie  en  collatérale,  il  fa  fait  fans  équivoque. 
Comment  fiippofer  que  ce  qu’il  a dit  d’une  manière  li  îor- 
melledans  les  articles  I,  VIIi'&  IX‘,  il  ait  voulu  le  révoquer 
implicitement  par  les  articles  X «ScXI,  qui  ne  font  appli- 
cables qu’a  un  futur  contingent  qui  ne  s’eff  point  encore 


réalife  ? 

Votre  commiffion  ne  l’a  pas  penfé.  Quelque  atrentlon 
qu’elle  air  mife  à la  leéture  & a la  combinaiion  de  la  loi 
du  12  brumaire  , fi  elle  a regretté  qu’elle  ne  Te  foie  pas 
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exprimée  avec  cette  clarté  qui  prévient  tous  les  doutes  5 elle 
ii’y  a pas  trouvé  lobligation  , de  la  part  des  enfaiis  natu- 
rels 5 de  rapporter  un  aéte  de  reconnoilTance  devant  un  offi- 
cier public  pour  être  admis  à ia  fucceffion  de  leur  père. 

Ceux  qui  prétendent  que,  depuis  le  12.  brumaire,  les 
enfans  nés  hors  du  mariage  ont  été  fournis  â cette  obliga- 
tion , conviennent  qu'elle  n eft  pas  textuellement  exigée  par 
la  loi  y mais  ils  y luppléent  par  les  difpofitions  du  code.  La 
Convention  nationale  , difent-ils , venoïc  de  le  décréter  5 
elle  croyoit  ôc  devoir  croire  i fa  promulgation  tièâ-prochaine. 
Voilà  pourquoi  la  loi  du  12  brumaire  ne  règle  que  le  pafTé  : 
pour  Tavenir , elle  le  réfère  au  code.  Sans  cette  relation  , la 

loi  eft  inintelligible  Sc  incomplète;  avec  ce  rapprochement  , 

elle  devient  claire  , & tout  s'explique  facilement.  S’agit-il 
des  fuccefîions  ouvertes  jufqu’à  la  loi  ; l’article  VllI  reçoit 
fon  application  ; les  preuves  qu'il  indique  fuffiient.  S’agit-il 
des  fucceilions  qui  s'ouvriront  apres  ia  loi , le  code  eft  la 

pour  les  régler.  . ^ 

C’eil:  anifi  , ajoutent- ils  , que  l’a  entendu  le  comité  de 
légiOation  5 dans  un  projet  de  décret  d ordre  du  jour,  qui , 
à la  vérité  5 n"a  pas  été  préfenté  à la  Convention  nationale  , 
mais  qui  n’en  exifte  pas  moins  fur  les  regiflres  du  comité. 
Il  s’agifïüic  de  favoîV  fi  la  retenue  du  fixieme , autorifee  par 
Tarticle  IV  de  la  loi  du  12  brumaire  , pouvoir  avoir  lieu 
dins  le  cas  où  l’événement  de  la  mort  qui  a ouvert  la  fuc- 
ceflion  eft  pofiérieur  à la  loi.  Voici  ce  que  répond  le  comité  : 
Confidérant  quii  y a eu  tranfmijjion  de  biens  aux  héritiers 
y^réjomptifs  Ji  enfant  né  hors  du  mariage  A PAS  ETE 

EECONNU  AUTHENTIQUEMENT  PARDEVANT  L OFFI- 
CIER  PUBLIC  , pajfe  à V ordre  du  jour» 

C efl:  ainfi  que  l’a  entendu  Cambacérès , rapporteur  du 
nouveau  code  civil,  lorfqu’il  difoit  a la  Convention , le  19 
brumaire  an  3 : Perfonne  n ignore  combien^  dans,  les  habi^ 
Indes  de  la  vie  , il  efi  facile  de  répandre  la  préemption  d'une 
paternité  qui  na  jamais  exijlé  ; efl  pour  cela  que  la  loi 
da  12.  brumaire  exige  la  reconnoiffanct  du  père.  Fous  ave\ 


encore  prévu  le  cas  oh  U n’cxijleroit  plu;  ( a , époque  Je  U 
publkanon  de  la  loi  ) , & vous  ave^  du  ( p.tr  1 article  Vlll  ) 
qu  alors  on  fupplceroit  au  défaut  de  recomioijfunce  par  la 
preuve  réfultantc  des  actes  publics  ou  privés  du  père à- des 
foins  donnés  J,  à titre  de  paternité  , pour  rentretien  a l edu- 
cation  de  U enfant, 

C’eft  ainû  que  Ta  entendu  la  commiffion  des  adminif- 
trations  civiles , police  & tribunaux  : elle  ecrivoit , « rUis  a 
circulaire  du  i5  prairial  an  3 ; hts  aclions  en  déclaration  de 
paternité  font  prof crites.  Pour  nous  en  convaincre  il  Jutfira 
d'approfondir  avec  nous  quelques-unes  des  difpoftions  de  la 
loi  précît  'e  ( celle  du  12.  brumaire  an  2 ) j & d'abord  vous 
remarquerez  que  fi , dans  l'article  FUI,  qui  NE  DISFOSS 
que  POUR  LS  PASSÉ  y la  loi  n'a  donne  pour  ètabur  y Cfc. 

Ceft  ainfi  que  la  entendu  le  miniftre  de  la  juftice,  dans 
fon  rapport  annexé  au  meflage  du  Direétoire  du  12.  ven- 
tôfe  an  5. 

Enfin  c’eft  ainfi  que  Tont  entendu  les  deux  commilTions 
du  Confeil  des  Cinq^Cents  chargées  de  l’exarnen  de  ce 
melTage  , dans  leurs  rapports , l’un , du  18  meilidor  ^ rait 
par  Torgane  de  Simeon  y l’autre,  du  i3  pliiviore  an  6,  par 
l’organe  de  Favart, 

Ces  autorités  font  très-graves , fans  doute  , mais  ^ apres 
le  plus  férieux  examen,  votre  commifiion  qiiune 

erreur  produite  par  la  faufTe  fuppofition  de  iexiftence  fimui- 
tanée  du  code  civil  & de  la  loi  du  12  brumaire. 

Or  on  peut  bien,  dans  une  loi  , fe  référer  en  quelques 
points  aux  difpofitions  d’une  autre  ; mais  il  faut  que  ce  foie 
à une  loi  faite , & non  pas  a une  loi  a faire  : autrement  , ce 
ne  feroit  pas  une  loi  ^ mais  une  promelfe  de  loi  qui  ne 
fauroit  avoir  d’effet  tant  que  le  légiflareur  na  pas  réalife 
fa  promeffe. 

Voulez- vous  connoître  le  danger  8c  1 abrurdite  ^ ou  peut 
le  dire,  de  ce  fyftême  d’incorporation  du  code  a la  loi  du 
12.  brumaire?  Suppofons  que  ce  code,  qui  eil  tout  entier 

' ■ L'  ' 
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dans  la  penfce  du  légillateur  , reçoive  quelques  tnodifica-* 
lions , & qu’au  lieu  d’une  reconnoiffance  du  père  faire  de- 
vant les  Oifîciers  publics  chargés  de  recevoir  les  preuves 
detat,  li  exige,  ou  des  preuves  plus  ou  moins  rigoureufes, 
ou  d’autres  formalités  pour  les  couitarer,  que  deviendroienc 
alors  les  diipofuions  que  l’on  prétend  avoir  été  amalgamées 
d’avance  à la  loi  du  12.  brumaire?  11  s’enfuivroit  que  l’on 
auroit  fournis  les  citoyens  aux  difpohcions  d’un  code , on 
plutôt  d’un  projet  qui  n’a  point  encore  de  caradère  légal,  po^r 
révoquer  enfuite  ces  mêmes  dilpofuions  lorfqus  le  véritable 
code  aura  été  promulgué. 

Il  faut  donc  laifTer  les  interprétations  Sc  les  commentaires, 
pour  fe  renfermer  llriécemenc  dans  les  termes  & dans  l’ef- 
prit  de  la  loi  du  12  brumaire. 

Les  termes^  je  les  ai  mis  fous  vos  yeux;  vous  avez  vu 
que  les  enfans  font  appelés  aux  fuccedions  ouvertes  , & à 
celles  qui  s’ouvriront  jufqu’â  la  promulgation  du  code  civiL 
Pour  les  deux  premiers  cas,  l’article  VIII  fixe  le  genre  de 
preuves  de  pofiefiioa  d’érat.  Dans  le  croifième  , tout  fera 
réglé  par  les  difpofitions  du  code.  Mais  fi,  dans  l’intervalle, 
la  mère  e(l  morte  , ou  dans  i’impoilibiiité  abfoîue  de  con- 
firmer par  fon  aveu  la  reconnoifiance  du  père  lurvivant  oif 
féparé  de  la  mère  , alors  la  reconnoifiance  du  père  fufüra 
pour  rendre  fon  enfant  habile  à lui  fuccéier. 

L’efprit  de  loi,  vous  l’avez  faifi  : ça  été  de  faire  un  ré- 
glement tranfitoire  jufqu’au  temps  où  le  cône  deviendra  la 
règle  générale.  Or  fon  objet  ne  feroit  point  rempli  , fi  Ton' 
bornoit  fes  effets  aux  feules  fucceliions  ouvertes  avant  le 
12  brumaire;  il  y auroïc  encore  un  état  tranlicoire  jiifqu’à 
lerabliiremenc  du  code,  & cet  état  refieroit  indécis  & fans 
règles  ce  que  la  lui  n’a  pas  voulu.  Son  intencion  a été 
fi’embrâfier  le  pafie  ôc  i’avemr  jufqu’à  la  promulgation  dir 
code. 

Cette  intention  efi:  fi  p ofirive  , qu’il  fufiir  de  comparer 
le  projet,  d’appendice  préfenré  par  le  conficé  de  iegiflationy 
avec  la  rédadion  définitive  de  la  loi  du  12  brumaire. 
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Dans  le  projet  du  comité,  Tarncle  premier  étok  aînfî 
conçu  : 

« Les  enfans  naturels  aétuellement  exiftans , nés  de  père 
» 6c  mère  non  engagés  dans  les  liens  du  mariage  , feront 
« admis  aux  fuccefeons  de  leurs  père  ôc  mère  , ouvertes  de- 
» puis  le  14  juillet  1789.  » 

Lors  de  la  difcuHion , Convention  ajouta  ce  fécond 
paragraphe  : 

lis  le  feront  également  a celles  qui  s* ouvriront  à l’avenir, 
w fous  la  réferve  portée  par  l’article  X.  jv 

L’article  XIII  du  projet,  qui  correfpoiid  à l’article  X de 
la  loi  , s’exprimoic  aind  : 

cc  A l’égard  des  enfans  nés  hors  le  mariage  , donc  le 
>5  père  & la  mère  font  encore  exiftans  , leur  état  6c  leurs 
» droits  (ont , en  tous  points,,  fournis  aux  dilpolicions  du 
titre  IV  ci  defïlis  ( qui  eft  celui  du  code  ).  5^ 

Vous  voyez  donc  que  par-tout  où  il  y a font , la  loi  a fubf- 
ticué  ie  futur  seront.  Cette  différence  de  temps  dans  la  conf- 
tiuélion  grammaticale  n’annonce- 1- elle  pas  que  le  légiftateur 
a voulu  , contre  l’avis  du  comité,  que  la  condition  impofée 
par  le  code  civil  n’eût  fon  effet  qu’a  la  promulgation  de 
ce  code  ? , 

Or  le  coda  n'eft  point  encore  promulgué  *,  la  loi  tranfi- 
îoire  doit  donc  continuer  a recevoir  fon  exécution. 

Je  pourrois.  terminer  ici  mon  rapport  , 6c  vous  y décou- 
vririez, je  i’erpère.  des  motifs  fufiifans  pour  éclairer  votre 
détermination  j mais  votre  com million  a cru  que  vous  deviez 
vous  placer  dans  la  pofîtion  la  plus  rigonreufe  à l’égard  des 
enfans  nés  hors  du  mariage. 

En  ruppafant  que  la  loi  du  12.  brumaire  lai  (Te  après  elle 
des  doutes  6c  des  incertitudes  fur  le  genre  de  preuves  ce 
polleffion  d’érar  que  doivent  rapporter  les  enfans  naturels  , 
(doit- on  les  réloudre  dans  le  fens  qui  ouvre  une  li  grande  la- 
titude a leurs  droits  , 6c  les  traiter  d’une  manière  aufti 
favorable  ? • , 

Peui»on  fe  dillimuLr  qu’en  les  admettant  dans  lès  fa- 
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mtiîes  5^  en  les  élevant  au  mèmè  rang  ôc  aux  n3êmes 
droirs  que  les  enfans  légitimés , cette  loi  n’ait  dépafTé  les 
limites  de  la  juflice  & de  la  morale,  Sc  que,  pour  venger 
des  êtres  malheureux  fans  doute  de  l’humiliation  des  pré- 
jugés ôc  des  rigueurs  d’une  légiflation  jiirqu’alors  trop  (é- 
veie , on  ne  foie  allé  jufqu’à  ébranler  les  fondemens  de  l’ordre 
focial,  en  ôtant  au  mariage  la  feule  prime  d’encouragement 
qui  lui  refie  pour  lutter  contre  la  corruption  des  mœurs? 

Que  i’oij  fonge  au  bouleverfement  qu’ont  apporté  ôc  qu’ap- 
porteront dans  les  familles  dés  être  inconnus  Ôc  nouveaux , 
2 qui  il  fufflra , pour  en  partager  les  dépouilley,  d’adminiftrer 
quelques  preuves  fupplétives  ôc  des  indices  d’une  paternité 
ü foiivent  équivoque. 

Dans  une  pofition  qui  touche  de  fi  près  à Pinrérêt  des 
moeurs  & â la  prééminence  civile  que  méritenr  les  unions 
légitimes  9 le  légiflateiir  laifiera-t-il  échapper  l’occafion  de 
reflreindre  , plutôt  que  d’étendre  les  efl'ets  de  la  loi  du  la 
brumaire  ? En  interprétant  cette  loi  dans  le  fens  de  la  né- 
cefiîfé  d’une  reconnoifiTance  devant  l’ofîicier  public , fait-il 
autre  chofe  que  de  confacrer  un  principe  déjà  fi  formelle- 
ment énoncé  dans  le  projet  de  code  civil  ? Qette  condition 
jfefi  elle  pis  le  jufie  prix  de  la  faveur  déjà  fi  libérale  de  la 
loi  ? Ainfi  , pour  me  fervir  des  exprefijons  du  miniftre  de 
la  juftice  dans  fon  rapport  du  12  ventôfe  , les  enfans  na- 
miels  qui  n ont  pas  été  reconnus  par  leur  pire  demeurent 
dans  Vétat  d'indétermination  où  les  avoit  placés  le  décret 
du  4 juin  J & ils  nont  que  des  alimzns  à prétendre 

jufqu  au  moment  où  le  code  civil  aum  été  décrété.  Il  y a 
moins  de  févérité  dans  cette  opinion  qu  il  ny  aiiroit  de  danger 
dans  l'opinion  contraire. 

Ces  confidérations  font  pulfiantes , ôa  ce  n’efi:  pas  devant 
vous,  donc  la  préfence  dans  cette  enceinte  efi  un  hommage 
rendu  à la  dignité  du  mariage , qu’elles  perdront  de  leur 
force.  Mais  une  penfée  non  moins  aiîgufte  ôc  non  moins 
digne  de  votre  impafiîbilité  fe  place  en  ce  moment  comme 
une  barrière  iafarmontable.  La  loi  du  îs  brumaire  efl  an-^ 
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térîeure  au  régime  conftiturionnel  ; elle  eft  au  delà  du  cercle 
ou  votre  droit  d*examen  peut  s'exercer.  Vous  pouvez  bien 
provoquer  de  toute  la  puiffance  de  l’opinion  une  loi  meil- 
leure pour  l’avenir  j mais  vous  ne  pouvez  faire  que  celle-ci 
n’ait  exifté:  comme  elle  n’eft  qu’un  réglement  tranfitoire 
jufqu’au  code  civil,  vous  ne  pouvez  lui  enlever  aucun  des 
effets  qu’elle  a dû  avoir. 

Si  elle  a été  trop  libérale  envers  les  enfans  nés  hors  dii^ 
mariage  , c’efc  au  Corps  légillatif  à la  renfermer  dans  des 
bornes  plus  juftes,  locfqu’il  s’occupera  de  la  lé^^iflation  géné- 
rale. Mais  le  principe  d’adrmfïïbilité  aux  fuccedions  a été 
pofé  en  leur  faveur  par  ie  décret  du  4 itiin  1793  ; ce  prin- 
cipe a été  confirmé  par  la  loi  du  12.  brumaire.  C’eft  fous 
l’empire  de  ces  deux  lois  que  les  fuccelSons  ont  été  ou- 
veites.  Or,  d’après  une  règle  de  notre  droit  français,  qui 
n a point  été  abrogée , /e  mort  faijit  le  vif^  la  tranfmidioii 
légale  s’efl:  faire  à i’indant  même  au  -profit  de  ceux  que  la 
loi  a déclarés  habiles  à fuccéder.  Vous  ne  pouvez  donc  in- 
troduire de  nouvelles  conditions  de  capacité  fans  revenir  fur 
le  paffé  , c’eû-à-dire  ,fans  tomber  dans  le  vice  le  plus  forte- 
ment réprouvé  par  la  conftitution  , celui  de  l’effet  rétroaétif. 

Au  lefle  , fi  la  loi  du  12  brumaire  n’exige  pas  la  preuve 
de  la  reconnoiffince  expreffê  fiiire  devant  un  ofificier  public, 
les  preuves  déterminées  par  l’article  VJII  font  cepen- 
dant affez  rigides  pour  garantir  les  familles  des  effets 
d un  filiation  trop  facilement  établie.  Elle  exige  des  enfans 
la  reprélencaiion  d'écrits  publics  ou  privés  du  père , ou  la 
preuve  d’une  fuite  de  foins  donnés  à titre  de  paternité  & 
fans  interruption , tanr-à  leur  entretien  qu’à  leur  éducation. 
Si  les  tribunaux  ù renferment,  comme  ils  le  doivent,  dans 
la  flricle  execution  de  cet  article , doir-on  craindre  que  des 
enfans  naturels  viennent  au  hafard  envahir  un  patrimoine  fans 
juftifier  de  leur  poirtflion  d’état? . 

Il  faut  le  dire  : fi  ia  loi  du  12  brumaire,  au  lieu  de  donner 
aux  enfans  naturels  les  mêmes  droits  de  fucceflibiiité  que 
ceux  des  enfans  nés  dans  ie  mariage,  fe  fût  bornée  à leur 
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accorder  une  part  moins  avantageufe  dans  la  fucceffion  de 
leur  père  5 croyez- vous  que  rintérêt  eût  élevé  des  doutes  lî 
opiniâtres  fur  le  genre  de  preuves  de  leur  poirellion  d’état  ? 


Or 


je  crois 


l’avoir  démontré  , le  fond  du  droit  en  lui- 


meme  ne  peut  pas  mieux  être  rertreinc  pour  le  pafTé  que 
la  manière  d’en  recueillir  ks  effets  ; & c’eit  h un  des  grands 
vices  que  l’on  pouvoit  reprocher  aux  projets  des  deux  coin- 
milîions  dans  leur  rapport  fur  le  melTage  du  12,  ventôfe.  En 
réduifani  au  tiers  la  portion  des  enfans  nés  hors  du  mariage, 
dont  les  pères  font  morts  .depuis  la  publication  de  la  loi  du 
12  brumaire  , Ôc  qui  pouvoient  prouver  leur  polElIion 
d’état,  conformément  à l’article  Vlîl  de  cette  loi , ils  por- 
toient  évidemmienc  atteinte  à la  loi  elie-meme,  qui  a dfi 
Ôc  qui  doit  recevoir  fon  entière  execution  juiquà  1 établifTe- 
ment  du  code  civil. 

Mais  peut-être  efl  il  temps  d’accélérer  pour  l’avenir  la 
modification  d’une  loi  fi  défaflrcufe  dans  ion  économie,  & 
fl  injufte  dans  fa  libéralité  ; &: , fous  ce  rapport , ne  convien- 
droic'i!  pas  de  rejeter  la  réfolinion  qui  l’a  interprétée , afin 
du  mettre  le  Confeil  des  Cinq  Cents  à portée  de  s occuper 
promptement  d’^m  projet  ds  légiflation  générale  & com- 
plète fur  cette  matière.  Votre  commifTion  s elî  placée  dans 
l’aiternacive  du  rejet  Sc  de  l’approbadon,  pour  en  pefer  ks 
conféquences.  Voici  le  réfultat  de  fes  réflexions. 

Si  vous  rejettez  la  réfolution  , que  faites-vous  Cous 
décidez  que  , depuis  le  12  brumaire,  les  enfans  ont  du  prou- 
ver leur  poifedic-n  d’état  par  une  reconnoiiiance  de  leur  pere 
devant  un  ofnci^-r  public  *,  c’eff-â-dire  que  vous  faites  plus 
que  n*a  fait  la  loi  elle- même.  Vous  leur  impefez  une  con- 
dition qu’elle  n’a  pas  nettement  exigée  j vous  les  placez  fans 
monf  dans  une  polit  ion  nliis  rigoureule  que  ce  ne  des  enfans 
^11 1 , avec  le  même  genre  de  preuve . ont  recueilli  les  fuc- 
ceiïions  ouvertes  avant  le  12  brumaire;  & pourqaoi?  ne 
font  ils  pas  tous  appelés  par  la  même  difpofiuon  kgniative  ? 
ne  iont-ils  pas  tous  égaux  devant  la  loi  ; & s u fahoit  mettre 
cnrre  eux  quelque  différence,  ne  ferolt  elle  pas  toute  en 
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faveur  de  ceux  dont  les  droits  n’ont  aé  cuveuts  qu  après  la 
loi  ? 

Vous  les  rendriez  vsdhimes  d nr.e  omifiion  qm  neft  pis 
de  leur  fait,  mais  de  celui  du  légiflareur  ; car  il  n a pas 
dépendu  d’eux  qu’il  ne  fe  foit  explique^  plus  clairement. 
Quoi!  pendant  long-temps  les  trioiinaux  n ont  point  lu  dans 
la  loi  du  12  brumaire  l’obligation  d’une  reconnoiHlmce 
devant  l’officier  public  ? le  Confeii  des  Cinq- Cents  ne  lya 
point  vue  non  plus , ptiiîqci  il  a rejete  par  ia  qucdion 
labié  le  projet  de  la  commilnon  fur  le  medage  du  Direc- 
toire : ceux  qui  prétendent  1 y trouver  font  forcés  de  recou- 
rir â des  interprétations  fubtiles , & eie  fortii  ce  la  loi  pour, 
invoquer  les  difpüiitions  d’un-  projc-r  de  ccoe  que  la  Répu- 
-blique  attend  encore  , & vous  voudriez  que  de  linipies  ci- 
toyens aient  du  voir  dans  la  loi  ce  que  tant  de  perfonnes 
éclairées  n’y  ont  point  apperçii  , & ce  qui  n eft  pour  quel- 
ques autres-  qu’un  objet  de  doute  de.  de  concroverfe  î 
Vous  faîtes  plus,  vous  leur  ravilFez  jufqu aux  aiimens , 
cette  dernière  ôc  foible  dette  de  1 numanité  cc  de  Is  judice; 
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car,  ne  vous  y trompez-pas^  dans  le  fyilême  de  * execucioii 

anticipée  du  code  civil  , tonte  recherche  de  paternité  étant 


droit  à des  aiimens  , vous  jugez  que  les  preuves  qui  font  fuf-  • 
fifantes  pour  les  leur  faire  accorder  ne  le  font  pas  pour  lis 
rendre  habiles  a liicceder  j ce(t-a-dire  quen  abrogeant  le 
décret  du  4 jbUiU  lyqb  , & le  principe  de  la  loi  du  12  oru- 
maire , qui  a voulu  un  héritier  par-tout  où  un  enfant  piOiive 
fa  polTcffion  d’état , vous  exerceriez  un  aébe  légiflatif , fans 
l’initiative  Sc  le  concours  du  Confeil  des  Cinq- Cents  , qui 
ne  vous  a propofé  de  rapporter  ni  le  décret  du  4 juin,  ni 
la  loi  du  12  brumaire. 

Si  vous  rejetez  la  réfoliition  , vous  faites  plus  encore 
quelques  tribun.aux  ont  eu  des  doutes  récens  fur  1 applica- 
cation  de  l’article  YÎII  j mais  le  plus  grand  nombre  l’ont 
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entendu  conftamment  de  la  manière  que  le  Confeil  des  Cinq- 
Cents. Ta  expliqué,  ^ 

Vous  anéantiiTez  peut-être  plus  de  vingt  mille  ju^remens 
qui  ont  déclaré  les  fuccellions  ouvertes  en  conformitl'de  cet 
artKie;  vous  ouvrez,  pat  un  effet  rétroaftif,  le  recours  en 
caflation  contre  des  ades  qui  ont  acquis  la  force  de  la 
choie  jugée  j 6c  qui  ont  reçu  leur  exécution.  Vous  arrêtez 
Je  cours  de  la  juftice  pour  rous  ceux  qui  font  encore  en 
inftance  Ôc  a 1 égard  defquels  rincertitude  de  votre  déciiion 
prc^uu  le  double  effet  de  les  tenir  en  fufpens , & de 
laifler  dépérir  les  preuves  qu’ils  pourroient  fournir'de  leur 
poliefTion  d’ëtar. 

Fonderez-vous  le  rejet  de  k téfoliuion  fur  le  defir  & le 
befoin  d’une  loi  générale  définitive  fur  cette  matière  ? 
vou^  ne  feriez  que  reculer  la  difficulté  ; car  le  paffo  reliera 
toujours  dans  le  même  état  d’incertitude.  Le  Corps  légiflaiif 
le  trouvera  place  dans  la  même  pofition  ou  étoit  la  Con- 
vention lors  de  la  loi  du  12  brumaire  j il  faudra  toujours 
qu’il^  falTê  un  règlement  tranfitoire  jufqu  a la  mife  en  ac- 
tivité  du  code  civil , ôc  les  bafes  de  ce  réglement  peuvent- 
elles  être  différentes  de  celles  de  la  réfolution  réunie  1 
la  loi  vlu  12  brumaire,  fans  tomber  dans  le  vice  de  la 
rérroaefivité  ? 

Telles  font , citoyens  repréfentans  , les  conféquences  qui 
fs  font  offertes  a votre  commidion  , quand  elle  a confidéré 
fous  tous  les  rapports  les  effets  du  rejet  de  la  réfolution 
que  vous  examinez.  ^ 

Si  vous  l’approuvez  au  contraire  , vous  ne  faites  que  con- 
firmer le  decret  du  4 juin  179^  > donc  la  loi  du  12  bru- 
inaire  n 2.  été  que  les  moyens  d’exécution  j vous  n’introduifez 
aucune  diflinéiion  entre  les  enfans  dont  les  père  & rrfère 
font  morts  avsnt  le  12  brumaire,  & ceux  donc  les  père 
mere  font  morts  depuis  cette  époque  „ ou  mourront  jufqu’â 
la  publication  du  code  civil  ; vous  établi fftz  une  règle  traii:- 
ficoire,  uniforme  Sc  commune  pour  tous,  parce  que  fin- 
lention  du  légiflatcur  a été  la  même  pour  tous  j vous  faites 


a3 

celler. toutes  les  incertitudes , & vous  terminez  tous  pro- 
cès ; vous  donnez  un  grand  exemple  de  votre  refpeft  reli- 
gieux pour  la  conftitution.  Dans  une  circonftance  ou  vous 
les  appelés  à prononcer  fur  une  loi  dont  le  principe  vous 
paroît  iniufte,  mais  qui  a dû  recevoir  fon  exécution  , vous 
annoncez  à tous  les  citoyens  qu’ils  doivent  compter  délormais 
fur  la  ftabilité  des  lois  ,.&  que  , dans  le  cas  meme  ou  vous 
teconnoîtriez  la  néceffité  de  les  perfeaionner  , jamais  vous  ne 
fouffrirez  que  ce  petfedionnement  puifl'e  avoir  aucun  eftet 

rétros  ftif.  - 

Votre  commiffion  ne  balance  donc  pas  a vous  popoler 

d’adopter  la  réfolution. 


Z' 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


Thermidor  an  6. 


